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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Introduction

1. Malgré les efforts du gouvernement pour diversifier l'économie, la structure de la production et du commerce de la Zambie est restée fortement tributaire du secteur primaire pendant la période à l'examen.  Les résultats du secteur des industries extractives se sont améliorés depuis la privatisation et ont permis de tirer parti de la hausse des prix du cuivre.  Celui‑ci reste le premier produit d'exportation de la Zambie:  les exportations de cuivre et de cobalt
 ont représenté 78% des exportations de marchandises en 2007, contre 63% en 2002.  Leur valeur – environ 3,4 milliards de dollars EU en 2007 –, a plus que quintuplé par rapport à 2002, cette évolution étant largement imputable à la hausse des cours mondiaux des métaux.  Le secteur manufacturier a absorbé approximativement les trois quarts des importations en moyenne pendant la période à l'examen;  la plus grande partie des importations était composée de biens d'équipement utilisés à des fins d'investissement.  L'agriculture représente moins d'un cinquième du PIB, niveau très inférieur à la moyenne de 32% de l'Afrique subsaharienne, mais sa contribution au PIB ne rend pas pleinement compte de son importance:  en effet, le secteur absorbe environ les deux tiers de la population active et constitue de ce fait la principale source de revenus et d'emploi pour la majorité des Zambiens;  de plus, les industries agroalimentaires, qui dépendent directement de l'agriculture, constituent 60% de l'activité manufacturière du pays.  Les services, qui ne font généralement pas l'objet d'échanges, représentent une partie importante de l'économie et génèrent environ la moitié du PIB;  les services privés sont dominés par le commerce de détail et de gros, les transports, les services financiers et les services immobiliers.

2. Les exportations non traditionnelles (toutes les exportations excepté les métaux de base, mais y compris les fils de cuivre, les câbles électriques, le ciment, les déchets métalliques, les pierres semi‑précieuses, les produits agricoles à valeur élevée tels que le paprika et le chou‑fleur, et les fleurs coupées) ont enregistré une croissance vigoureuse, à un taux annuel moyen de 20% depuis 2002, bien que leur part des exportations totales en valeur ait diminué, passant de 38% en 2002 à 21% en 2007.  Les exportations de produits agricoles ont enregistré la croissance la plus élevée parmi les exportations de produits non minéraux pendant les dernières années.  Depuis le début des années 2000, du fait de la mise en œuvre de la privatisation et des réformes commerciales, la production des cultures d'exportation a crû de façon notable et les exportations de coton, de tabac, d'épices, de produits horticoles et, plus récemment, de miel ont fortement augmenté.

3. Malgré les réformes entreprises pendant la période à l'examen
, la qualité médiocre et la disponibilité limitée des services d'infrastructure, ainsi que les prix élevés y afférents, notamment en ce qui concerne les carburants et les télécommunications, contribuent à accroître le coût de l'activité commerciale et continuent à peser sur la productivité et, en conséquence, à affaiblir la compétitivité.  Selon le Cinquième Plan de développement national (FNDP), le financement des infrastructures a été "irrégulier, inadéquat et mal coordonné", les secteurs de l'électricité, des télécommunications et du transport constituant les principaux problèmes.  La mauvaise qualité des services fournis par ces secteurs, en majorité contrôlés par l'État, place les entreprises zambiennes dans une situation défavorable par rapport à la concurrence des pays voisins.  Les pannes d'électricité sont courantes, et les délais pour obtenir l'accès à l'énergie sont nombreux.  La Zambie continue de prendre du retard par rapport aux autres pays de la région en ce qui concerne l'accès de la population et des entreprises aux services de télécommunication, et du point de vue de la compétitivité des prix des services essentiels.  Dans de nombreuses zones du pays, y compris la Copperbelt, la qualité des routes est telle que l'efficacité du transport des matières premières et des produits finis s'en trouve sérieusement compromise.

2) Agriculture, sylviculture et pêche

i) Principales caractéristiques
4. Le potentiel agricole de la Zambie est considérable, mais dans une large mesure inutilisé.  L'exploitation de ce potentiel est la priorité du programme de croissance économique et de réduction de la pauvreté tracé par le gouvernement.  Les zones de brousse et de forêt, qui contiennent peu d'espèces exploitables à l'échelle commerciale, recouvrent près de la moitié du territoire.  Moins de 50% des terres arables sont cultivées, principalement en maïs.  Les périodes de sécheresse sont fréquentes et peuvent avoir des effets dévastateurs sur les récoltes, comme cela a été le cas en 2005.  Les réserves d'eau du pays, qui représentent environ 40% des réserves de l'Afrique australe, constituent un potentiel considérable de production hydroélectrique et pourraient être déviées vers des zones agricoles sèches, moyennant un investissement important.

b) Agriculture

5. Selon les autorités, les résultats du secteur agricole pendant la période 2006‑2008 ont été médiocres:  la production a diminué en moyenne de 1,2% par an et le potentiel du secteur n'a pas été pleinement exploité en raison, entre autres choses, du coût élevé des intrants, d'une infrastructure inappropriée, d'un accès limité au crédit et de l'incapacité d'attirer des investissements privés adéquats.

6. Il existe d'une part un petit nombre de grandes exploitations commerciales concentrées le long de la ligne de chemin de fer et représentant environ 45% de la production agricole du pays, et d'autre part un grand nombre (environ 1 million) de petites exploitations où diverses cultures sont pratiquées, notamment le maïs, le manioc, le riz, le coton et le tabac.  La faible superficie de la plupart des exploitations a pour effet l'absence de mécanisation et d'économies d'échelle, ce qui mène à une productivité du travail réduite, à un niveau insuffisant des revenus et, en conséquence, à la pauvreté.

c) Sylviculture

7. La sylviculture commerciale est importante dans la Copperbelt où se trouvent de nombreuses plantations de résineux, et dans les zones de feuillus du Sud‑Ouest, riches en teck africain.  Le total de la production de bois rond avoisine les 8 millions de mètres cubes par an, mais plus de 7 millions de mètres cubes sont consommés localement sous forme de bois à brûler.  Le budget de 2005 a mis en place un droit d'exportation de 25% sur le bois non transformé dans l'espoir de créer localement un climat favorable aux activités apportant de la valeur ajoutée dans le domaine de la transformation du bois.

ii) Cadre de la politique

a) Objectifs généraux

8. Les objectifs à long terme du gouvernement en matière de développement sont énoncés dans la Vision nationale 2030 dont les buts principaux sont les suivants:  parvenir au statut de pays à revenu intermédiaire, réduire de façon notable la faim et la pauvreté et favoriser l'éclosion d'une économie compétitive et orientée vers l'extérieur.  À cet effet, le Cinquième Plan de développement national (Document national de stratégie pour la réduction de la pauvreté de deuxième génération) met l'accent sur le développement des infrastructures économiques et des ressources humaines afin de renforcer les secteurs possédant un potentiel élevé en matière de création d'emplois.  C'est pourquoi les dépenses publiques visent en priorité les infrastructures (routes, écoles et hôpitaux) et l'agriculture.

9. Les objectifs que fixe le Cinquième Plan de développement national pour l'agriculture sont ambitieux:  la sécurité alimentaire devra être atteinte pour la majorité des ménages, garantissant une alimentation suffisante à 90% de la population au moins;  la part du secteur dans les recettes de change totales devra passer du niveau de 3% à 5% à un niveau de 10% à 20%;  la croissance du secteur devra atteindre 10% après 2006, et sa contribution au PIB devra passer de 18‑20% à 25% tandis que les revenus des personnes exerçant une activité dans le secteur agricole devront augmenter.

10. La Politique agricole nationale (NAP) 2004‑2015, qui constitue le volet agricole du Cinquième Plan de développement national, fixe les orientations générales pour le secteur et confère un rôle central au secteur privé.  La diversification de l'agriculture et la création de systèmes de commercialisation dirigés par le secteur privé sont les principaux objectifs du Cinquième Plan de développement national, de la Politique agricole nationale et de leurs stratégies d'application.  Cependant, la majeure partie du budget de l'agriculture est réservée au financement de l'approvisionnement en engrais subventionnés et à l'achat de maïs auprès des agriculteurs, tandis que les dépenses consacrées aux services de recherche et de vulgarisation sont inadéquates.
  Cette orientation va à l'encontre de l'objectif d'amélioration de la productivité et des actions en faveur de la diversification de l'agriculture et crée des distorsions sur le marché des engrais, ce qui est contraire à l'objectif de promotion du développement des fournisseurs privés.

b) L'Agence des réserves alimentaires et la politique commerciale

11. La situation du secteur agricole est déterminée par celle du maïs, dont le pays consomme environ 1,6 million de tonnes par an et qui fournit plus de la moitié des calories consommées.
  Cependant, la dépendance vis‑à‑vis du maïs pluvial conduit, selon les années, à une grande instabilité de la production, en Zambie comme dans de nombreuses régions d'Afrique subsaharienne.  Une année sur trois, en moyenne, la récolte de maïs risque d'être insuffisante au regard des besoins de la consommation nationale.  Lorsque la récolte de l'année est bonne, des excédents de maïs permettent au pays d'exporter le produit.  Lorsque la récolte de l'année est mauvaise, du fait de la sécheresse, de la diminution des superficies emblavées ou de la présence de goulets d'étranglement au niveau des approvisionnements en intrants, la Zambie importe du maïs (tableau IV.1).

Tableau IV.1

Production, prix et commerce de maïs, 2001‑2008

	Année
	Récolte
	Production
	Importations de maïs (tonnes)
	Exportations

	
	
	Tonnes
	Prixa 
($EU/tonne)
	Hors aide alimentaire
	Aide alimentaire
	Total
	

	2001
	Mauvaise
	601 606
	192
	10 334
	57 412
	67 746
	11 726

	2002
	Mauvaise
	602 000
	244
	195 526
	73 575
	269 101
	4 885

	2003
	Bonne
	1 161 000
	169
	115 955
	44 999
	160 954
	629

	2004
	Bonne
	1 113 916
	150
	6 223
	20 000
	26 223
	103 245

	2005
	Moyenne
	866 187
	236
	50 000
	70 000
	120 000
	10 000

	2006
	Bonne
	1 424 439
	225
	..
	..
	..
	100 000

	2007
	Bonne
	1 366 158
	..
	..
	..
	..
	200 000

	2008
	Bonne
	1 211 566
	..
	..
	..
	..
	..


..
Non disponible.

a
Prix rendu moulin à Lusaka pour la campagne de commercialisation mai‑avril.

Source:
Données 2006‑2008 fournies par les autorités;  pour les données 2001‑2005, voir Dorosh, P, S. Dradri et S. Haggblade (2007), "Alternative instruments for ensuring food security and price stability in Zambia", document de travail n° 29, page 6, Projet de recherche sur la sécurité alimentaire, novembre, Lusaka, Zambie.  Adresse consultée:  http://www.aec.msu.edu/fs2/ zambia/wp_29.pdf.

12. Les négociants privés, le gouvernement et les donateurs d'aide alimentaire jouent conjointement un rôle régulateur en cas de pénurie ou d'excédent, utilisant différents moyens.  Depuis quelques années, le gouvernement donne la préférence aux importations et aux exportations effectuées directement par le secteur public par le biais de l'Agence des réserves alimentaires
, auxquelles s'ajoutent, selon les années, des contingents administrés par l'État portant sur les échanges transfrontières effectués par des négociants privés.  Les organismes d'aide alimentaire (en même temps que le gouvernement) font une estimation des éventuelles insuffisances de l'offre qui devront être compensées par des importations effectuées par le secteur public ou dans le cadre de l'aide alimentaire.  Du fait de la stabilisation de la production de maïs, les prix du produit à l'importation deviennent de plus en plus compétitifs par rapport à ceux de la production nationale, ce qui conduit à une amélioration progressive des conditions des importations commerciales effectuées par des négociants privés
 pendant les années où la production nationale est insuffisante.  L'État reste un agent important sur le marché du maïs, tant en raison des opérations de passation directe de marchés et de vente de l'Agence des réserves alimentaires que du fait de l'utilisation d'instruments de politique commerciale.

c) Programme de subventionnement des engrais

13. Le subventionnement des engrais constitue également une caractéristique permanente de la période à l'examen.  Environ 40% du budget du Ministère de l'agriculture et des coopératives a été affecté au Programme de subventionnement des engrais, dans le cadre duquel entre 50 000 et 80 000 tonnes d'engrais ont été distribuées aux petits agriculteurs, à 50% du coût réel.  Les petits exploitants achètent en outre 50 000 à 60 000 tonnes d'engrais à des négociants privés, au prix commercial.  Selon la Banque mondiale, l'affectation du Programme de subventionnement des engrais est déficiente et de nombreux bénéficiaires ne sont pas des petits agriculteurs mais des négociants qui revendent les engrais moyennant profit à des groupes à revenus élevés dont les exploitations sont situées à proximité des routes goudronnées et des centres de districts.

14. Le gouvernement zambien affirme toutefois sa volonté de libéraliser les marchés agricoles.  Il a pour ambition de mettre en œuvre une transition méthodique entre un régime de participation intégrale de l'État et une libéralisation complète des marchés grâce à un désengagement progressif de l'État à l'égard de la fourniture de services agricoles, de manière à ce que de nouvelles possibilités soient offertes aux entreprises privées en même temps que les capacités tant du secteur privé que des petits exploitants seront renforcées.  Toutes ces initiatives sont accompagnées de certains progrès tels que l'intensification des programmes d'aide aux petits planteurs, l'accroissement de l'agriculture contractuelle, la diversification des récoltes et la mise en place de stratégies d'aménagement des terres.  Toutefois, le secteur privé rencontre encore des obstacles pour fournir des services de commercialisation des intrants et des produits agricoles.  Le gouvernement a créé le Programme de subventionnement des engrais pour améliorer l'accès des petits exploitants aux intrants et pour améliorer la participation du secteur privé à la fourniture et à la distribution des intrants agricoles.  Le programme fournit des intrants aux petits agriculteurs qui sont sociétaires d'une coopérative ou membres d'une organisation d'agriculteurs afin de garantir que les intrants parviennent uniquement aux petits exploitants vulnérables visés (tableau IV.2).

Tableau IV.2

Subventionnement des intrants agricoles destinés aux petits exploitants, 2002‑2008

	Campagne agricole
	Produit et quantité (tonnes)
	Nombre de bénéficiaires
	Subventionnement de l'État (pourcentage)

	
	Engrais
	Semences de maïs
	
	

	2002/03
	48 000
	2 400
	120 000
	50

	2003/04
	60 000
	3 000
	150 000
	..

	2004/05
	46 000
	2 500
	115 000
	..

	2005/06
	50 000
	2 500
	125 000
	50

	2006/07
	84 000
	42 000
	210 000
	60

	2007/08
	50 000
	2 550
	125 000
	60


..
Non disponible.

Source:
Autorités zambiennes.

3) Industries extractives

i) Aperçu général
15. Le pays est connu pour ses réserves de cuivre et de cobalt de haute qualité, situées principalement dans la province de la Copperbelt
, au nord de Lusaka et sur la frontière entre la Zambie et la République démocratique du Congo.  L'extraction commerciale du cuivre a débuté dans les années 20.  La Zambie est actuellement le septième producteur de cuivre du monde et génère 3,3% de la production mondiale, et le deuxième producteur de cobalt, avec 19,7% de la production mondiale.  Elle possède également de petites quantités de sélénium et d'argent, ainsi qu'une quantité limitée d'éléments des groupes du platine et de l'or qui sont des sous‑produits importants de l'extraction et de la transformation du cuivre.  L'ensemble des réserves et des ressources en minerai de cuivre et de cobalt des mines en exploitation de la Copperbelt et des provinces du Nord‑Est se chiffrerait à plus de 2 milliards de tonnes;  la plupart des gisements ont été délimités en vue de leur exploitation.

16. La Zambie possède également différents minéraux précieux et semi‑précieux tels que l'améthyste, l'aigue‑marine, l'émeraude
, l'or et le diamant.  Il existe environ 400 exploitations minières artisanales d'extraction de pierres précieuses et semi‑précieuses (émeraude, améthyste, aigue‑marine, tourmaline, entre autres).

17. La production de cuivre a diminué régulièrement, passant d'un niveau record de 700 000 tonnes en 1973 à un minimum de 226 192 tonnes en 2000.  La diminution était le fruit d'une gestion déficiente des mines appartenant à l'État, et du manque d'investissement.  La privatisation des mines en avril 2000 a inversé la tendance de la production et des exportations.  La production de cuivre a augmenté, dépassant 400 000 tonnes en 2004 et 440 000 tonnes en 2005.  Ce relèvement était le résultat des investissements effectués pour remettre en état et agrandir les installations, ainsi que de la hausse des prix du cuivre sur le marché international.  La production de cuivre a continué d'augmenter pour dépasser 569 000 tonnes en 2008 (tableau IV.3).  À moyen terme, le gouvernement aspire à doubler, ou presque, la production de cuivre pour atteindre 1 million de tonnes par an à la fin de la décennie, en attirant d'importants investissements, tels que la nouvelle fonderie de cuivre de Chingola, Zambie du Nord, exploitée par Vedanta, pour laquelle un investissement de 500 millions de dollars EU a été nécessaire.

Tableau IV.3

Volume de production de cobalt et de cuivre, 2002‑2008

(milliers de tonnes)

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Cobalt
	3,9
	3,2
	6,1
	5,5
	4,7
	4,4
	5,3

	Cuivre
	337,7
	353,4
	419,6
	459,3
	508,4
	565,5
	569,9


Source:  Renseignements fournis par les autorités zambiennes.
18. Les minerais de cuivre sont fondus, raffinés et transformés en métal avant l'exportation;  le cobalt est récupéré par lixiviation.  La fabrication de câbles métalliques en cuivre est une branche de production importante en Zambie.  Les fonderies produisent des boules de broyeur à partir de résidus ferreux, tandis que la calcination de la chaux et la production de ciment constituent des activités industrielles importantes liées à l'exploitation des minéraux.  Les autres branches de production liées aux minéraux comprennent les fabriques d'explosifs, d'acide sulfurique, d'engrais, de peintures, de mastic, de briques, de tuiles, de tôles de toiture et de pesticides.  La Zambie possède d'autres ressources minérales, pour la plupart sous‑exploitées, au nombre desquelles figurent le marbre et le granite, ainsi que les métaux non ferreux.

19. Bien que la Zambie dispose d'un réseau de fournisseurs bien développé, une infime partie du matériel fourni à l'industrie zambienne est fabriquée dans le pays et la plupart des distributeurs ont des accords de longue date avec des fournisseurs sud‑africains, européens et australiens.  En outre, l'ingénierie étrangère est fortement implantée dans le pays et exerce une influence prépondérante sur le secteur des industries extractives et celui de la sidérurgie.

ii) Principales caractéristiques de l'industrie du cuivre

20. Entre la fin des années 60 et le début des années 90, l'industrie extractive zambienne a été dominée par la Zambia Consolidated Copper Mines (ZCCM), société d'État.  L'insuffisance des investissements et la baisse des cours du cuivre ont entraîné une baisse de la production au milieu des années 90.  La ZCCM, devenue déficitaire, a été démantelée et privatisée à la fin de la décennie.

21. En conservant la propriété de 87% des actions de la société qui a remplacé la ZCCM – la ZCCM Investment Holdings (ZCCM‑IH), cotée en bourse à Lusaka et à Londres – l'État a maintenu une participation minoritaire dans la quasi‑totalité des mines.  Grâce aux investissements conséquents réalisés dans les mines par les nouveaux propriétaires, et au fait que le prix du cuivre a plus que quadruplé, l'industrie minière zambienne était en plein essor au quatrième trimestre 2008, tant en volume qu'en valeur de la production.  La structure du capital et les niveaux approximatifs de production des mines actuellement exploitées en Zambie sont décrits dans le tableau IV.4.

Tableau IV.4

Mines zambiennes:  structure du capital et niveaux de production
	Mine
	Actionnariat
	Production de cuivre (2008)

	Bwana Mkubwa Mining
	100% à First Quantum Minerals 
	6 455 tonnes 

	Chambishi Metals
	90% à Enya Holdings BV (J&W Group), 10% à ZCCM‑IH 
	25 999 tonnes

	Chibuluma Mines 
	85% à Metorex Ltd, 15% à ZCCM‑IH 
	15 345 tonnes

	Kansanshi Mines
	80% à First Quantum Minerals, 20% à ZCCM‑IH 
	216 791 tonnes 

	Konkola Copper Mines
	51% à Vedanta Resource Holdings Ltd, 49% à ZCCM‑IH 
	128 187 tonnes 

	Luanshya Copper Mines
	90% à Enya Holdings BV (J&W Group), 10% à ZCCM‑IH 
	22 464 tonnes 

	Lumwana
	100% à Equinox Minerals Limited (dont 6,5% appartiennent à ZCCM‑IH) 
	Première production prévue de 172 000 tonnes/an à compter du milieu de l'année 2009.  La mine de Lumwana est l'un des plus grands projets de mine de cuivre non exploités au monde.

	Mopani Copper Mines 
	73,1% à Glencore International, 16,9% à First Quantum Minerals, 10% à ZCCM‑IH 
	154 646 tonnes

	NFC Chambeshi Africa Mining 
	85% à China Nonferrous Metal Industry Engineering and Construction Corporation, 15% à ZCCM‑IH 
	25 999 tonnes


Source:
Banque mondiale, Initiative sur la transparence des transactions des industries extractives;  étude exploratoire pour la République de Zambie, septembre 2007;  les données chiffrées ont été fournies par le Ministère des mines et de la mise en valeur des ressources minérales.

22. L'essentiel des exportations zambiennes est composé de cuivre, dont le prix est variable.  Le cours mondial de ce métal a progressé de façon régulière et parfois spectaculaire pendant la période à l'examen, passant d'environ 1 560 dollars EU la tonne (soit 70 cents EU la livre) en 2002 à un record absolu de près de 9 000 dollars EU la tonne (403 cents EU la livre) au milieu de 2008, époque à laquelle le prix a dépassé pendant une durée jamais atteinte auparavant le seuil psychologique de 8 000 dollars EU la tonne (363 cents EU la livre) (tableau IV.5).  Depuis lors, les cours ont chuté de plus de 50% (3 105 dollars EU en décembre 2008).  La hausse soutenue du prix du cuivre pendant la majeure partie de la période visée était due dans une large mesure à l'accroissement de la demande de la République populaire de Chine qui, en 2002, a devancé les États‑Unis pour devenir le premier importateur mondial de cuivre;  reste à savoir si, en 2009, la demande chinoise se ressaisira mieux que celle des pays de l'OCDE.

Tableau IV.5

Cuivre raffiné:  prix mondial moyen, 2002‑2009
(prix au comptant en dollars EU/tonne)

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a
	2009b

	Prix
	1 560
	1 779
	2 863
	3 676
	6 731
	7 131
	6 963
	3 260

	Variation en pourcentage
	‑1,3
	14,0
	60,9
	28,4
	83,1
	5,9
	‑2,4
	‑53,2


a
Maximum de 8 714 en avril et minimum de 3 105 en décembre.

b
Mois de janvier, uniquement.

Source:
FMI (2009), Statistiques financières internationales, avril.
23. La principale préoccupation du marché à la fin de l'année 2008 a été la dégradation des perspectives en ce qui concerne la demande.  La baisse de la demande mondiale, due en partie au fléchissement des industries américaines de la construction et de l'automobile, consommatrices de cuivre, devrait être plus marquée que prévu, et les prix du cuivre raffiné devraient encore diminuer (tableau IV.5).  Selon certaines informations, un certain nombre de projets d'exploration ont été suspendus et plusieurs mines souterraines importantes sont exploitées à un niveau proche du coût de production.

iii) Cadre réglementaire et budgétaire

a) Réglementation du secteur des industries extractives

24. Le secteur est administré par divers services du Ministère des mines et de la mise en valeur des ressources minérales.
  Jusqu'en avril 2008, le secteur des industries extractives était régi par la Loi de 1995 sur les mines et les ressources minérales et ses modifications.  La Loi avait éliminé la participation obligatoire de l'État, simplifié les procédures d'obtention des licences et réduit au maximum les contraintes qui pesaient sur les activités de prospection et d'extraction, créant un environnement favorable à l'investissement étranger.
  Elle autorisait le gouvernement à souscrire des accords de développement à long terme
 avec certaines entreprises.  Ces accords établissaient les conditions dans lesquelles les mines étaient vendues, ainsi que les droits et responsabilités de l'État zambien et des nouvelles sociétés minières.  Les accords, au titre desquels les pouvoirs publics pouvaient offrir des incitations supérieures à celles qui étaient prévues par la Loi, prévoyaient un traitement fiscal préférentiel des entreprises, dans le but d'encourager l'investissement dans le secteur alors que les prix du cuivre étaient faibles.

25. Les mesures comprises dans ce traitement fiscal préférentiel étaient les suivantes:  redevance de 0,6% de la valeur brute;  impôt sur le revenu des sociétés de 25% (contre un taux général de 35%);  amortissement de 100% à des fins fiscales;  impôts à la source de 0% sauf sur les services de construction et les services techniques fournis par des non‑résidents;  exonérations de droits de douane pour les importations de biens d'équipement;  et plafonnement des droits de douane payables sur les matières consommables.  Ces conditions, et la dépréciation d'investissements importants, ont restreint la part des recettes fiscales qui aurait pu échoir à l'État du fait de l'emballement des prix du cuivre.

26. En 2007, le gouvernement a commencé à modifier la Loi sur les mines et les ressources minérales pour faire en sorte que les accords de développement soient subordonnés à la loi et ne soient contraignants que dans les limites de celle‑ci.  Le nouveau texte relatif aux industries extractives – la Loi de 2008 sur le développement des mines et minéraux – supprime la prescription relative à la souscription d'accords de développement, que le gouvernement estimait biaisée, afin de garantir que le nouveau régime offrirait des avantages accrus à la population zambienne.

27. La nouvelle Loi prévoit, entre autres choses, une protection et des droits pour les investisseurs, ainsi que des prescriptions et des mesures d'incitation pour l'exercice de l'activité.  Elle crée un système de titres miniers sous la forme d'un "cadastre" informatisé des mines, afin de faciliter le traitement opportun des droits d'exploitation.  Enfin, elle réserve l'activité minière à petite échelle aux sociétés dont le capital est détenu en majorité par des intérêts zambiens.  La Loi comprend un certain nombre de dispositions qui favorisent les sociétés appartenant à des citoyens zambiens, dans le droit fil de la Loi de 2006 sur l'autonomisation économique des citoyens, qui prévoit un examen des opérations de la ZCCM afin de permettre aux Zambiens de posséder des actions de grandes sociétés minières.

28. Par ailleurs, un Fonds de protection de l'environnement a été créé au titre de la Loi de 2008 pour faire en sorte que les nouveaux investisseurs du secteur des industries extractives prennent en charge les responsabilités environnementales qui leur incombent, ainsi que le prévoit la Loi.  Les objectifs du Fonds sont les suivants:  i) donner au Directeur de la sécurité minière (Département de la sécurité minière) l'assurance que le titulaire d'une licence ou d'un permis réalisera l'étude d'impact sur l'environnement prévue par la Loi;  et ii) protéger l'État contre le risque de devoir réhabiliter une zone minière si le titulaire de la licence ne remplit pas cette obligation.

b) Modifications du régime fiscal

29. En avril 2008, le gouvernement a remanié le régime fiscal, compte tenu des prix élevés du cuivre et de l'amélioration générale du climat de l'investissement et pour rendre le nouveau régime plus conforme aux normes internationales.  La modification principale a été le relèvement du taux de l'impôt sur les sociétés appliqué aux entreprises du secteur des industries extractives, qui est passé de 25% à 30%, et du taux des redevances minières pour les sociétés minières extrayant des métaux communs, qui est passé de 0,6% à 3% du chiffre d'affaires.  Le taux de la redevance minière pour les autres métaux précieux est passé de 2% à 3%.  Le gouvernement a réintroduit la retenue à la source sur le versement des dividendes, des intérêts, des redevances, des commissions de gestion, ainsi que sur les versements aux filiales, au taux standard de 15%.  Il a établit également un impôt variable sur les bénéfices pour les cas où le taux de marge dépasse 8%, et un impôt progressif sur les bénéfices exceptionnels (perçu sur la valeur de la production) applicable lorsque les prix du cuivre dépassent 2,50 dollars EU la livre.  Les déductions pour amortissement (dépréciation des biens d'équipement), qui étaient de 100% par an ont été ramenées à 25%.  Un prix de référence, réputé établi dans des conditions de libre concurrence, a été introduit afin d'évaluer les redevances minières et toute vente de métaux communs, de pierres gemmes ou de métaux précieux à des parties liées ou associées.  (Le prix de référence devait être le prix viable à la Bourse des métaux de Londres ou n'importe quelle autre bourse de commerce reconnue par le Commissaire général.)

30. L'objet du nouveau régime fiscal était de faire en sorte que l'État reçoive une plus grande part des bénéfices et des rentes issus des activités d'extraction grâce à la mise en place d'un impôt sur les bénéfices exceptionnels et d'un impôt variable sur les bénéfices, ainsi qu'à une augmentation de la redevance minière.  En mettant en œuvre ce régime, le gouvernement souhaitait préserver l'attrait de la Zambie pour les investisseurs dans le secteur des industries extractives.  Toutes les recettes minières dépassant les montants qui auraient été perçus dans le cadre de l'ancien régime devaient être placées à la Banque de Zambie sur un compte spécial de l'État dénommé Compte des ressources minières.  Ce compte devait constituer un fonds de stabilisation destiné à échelonner les dépenses, compte tenu des conditions macro‑économiques et de la capacité d'absorption.  Le fonds devait servir à financer les projets hautement prioritaires définis dans le Cinquième Plan de développement national.

31. La Chambre des mines et les principales sociétés minières ont rejeté le nouveau régime, certaines soutenant que les accords de mise en valeur étaient encore contraignants et que les modifications fiscales étaient trop brutales et déclencheraient une récession économique qui engendrerait chômage et pauvreté.

32. Au début de 2009, le gouvernement a annoncé une réorientation de sa politique.
  Plus précisément, à la suite de consultations avec l'industrie minière et en considération de l'incidence de la crise mondiale sur le secteur, le régime fiscal a été modifié de la manière suivante:  a) suppression de l'impôt sur les bénéfices exceptionnels, mais maintien de l'impôt variable sur les bénéfices pour capter les éventuels gains extraordinaires susceptibles de se présenter dans le secteur;  b) autorisation d'inclure les revenus destinés à la couverture des risques dans les revenus miniers du point de vue fiscal (cette mesure avait été supprimée en 2008);  et c) augmentation de la déduction pour amortissement qui avait été ramenée à 25% et est repassée à 100%, à titre d'incitation fiscale.  Reste à déterminer si, grâce à ce régime modifié, la nation dans son ensemble recevra une part équitable des rentes issues des ressources naturelles du pays tout en conservant une industrie minière compétitive à l'échelle mondiale.

c) Transparence

33. Il est important d'améliorer la transparence dans le secteur des industries extractives pour garantir que les ressources publiques disponibles provenant du secteur seront exploitées et utilisées de façon efficace.  À cet effet, le gouvernement a engagé le processus de signature de l'Initiative pour la transparence dans les industries extractives (ITIE)
:  les sociétés minières feront connaître dans toute la mesure du possible les revenus et les impôts versés à l'État, et les pouvoirs publics divulgueront toutes les recettes significatives reçues de l'industrie minière.  Les chiffres seront soumis à un audit conforme aux normes internationales en la matière, et seront publiés.

34. Compte tenu de l'importance des entrées dues au cuivre, l'ITIE devrait permettre de répartir plus uniformément les recettes fiscales (et de ce fait les dépenses budgétaires) dans le temps:  les prix des produits de base se caractérisent par des hausses et des baisses extrêmement prononcées et, en conséquence, les recettes doivent être gérées avec prudence de manière à garantir la régularité des versements au budget et, à long terme, à augmenter l'épargne destinée aux générations futures.  Les recettes accrues provenant du secteur du cuivre du fait du nouveau régime fiscal des industries extractives devront être gérées avec prudence, non seulement pour éviter les difficultés macro‑économiques, mais aussi pour atteindre les objectifs de diversification et d'intensification des investissements dans les infrastructures afin d'améliorer la productivité et la compétitivité et donc de soutenir le développement rural et les programmes favorisant les zones rurales.

iv) Minéraux énergétiques

35. Les minéraux énergétiques que l'on trouve en Zambie sont l'uranium, le charbon et le gaz.
  Le gouvernement a fait preuve de prudence dans la délivrance de licences d'extraction d'uranium en raison de préoccupations concernant la sûreté et la santé publiques, l'environnement et la sécurité nationale.  Pour répondre à ces préoccupations, les pouvoirs publics ont organisé des réunions consultatives avec les parties prenantes et adopté les lignes directrices de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) relatives à l'extraction, au traitement, au stockage, au transport et au commerce de l'uranium.  Ces lignes directrices ont servi à élaborer de nouveaux règlements concernant l'uranium, et la Zambie est à présent prête à recevoir des demandes de licences d'extraction de ce métal.

36. Le gouvernement a engagé un processus d'appel d'offres invitant les sociétés intéressées à soumissionner pour des projets d'exploration de pétrole et de gaz.  Les travaux préparatoires comprennent la révision de la Loi de 1985 sur le pétrole (exploration et production) afin de prévoir, entre autres choses, des licences distinctes pour la prospection et pour la production du pétrole et du gaz.  Le projet de modification de la Loi sur le pétrole est conçu pour renforcer les dispositions législatives concernant la protection de l'environnement et définir un cadre institutionnel qui permettra de réglementer la branche de production.

4) Énergie

i) Aperçu général
37. Les terres boisées et les forêts couvrent environ 66% de la surface du pays, et le bois à brûler fournit quelque 70% des besoins nationaux en énergie.  La Zambie possède également des ressources hydroélectriques abondantes et, jusqu'à présent, les centrales hydrauliques exploitées par la Société zambienne d'approvisionnement en électricité (Zesco), entreprise publique, ont satisfait aux besoins en électricité du pays.  La Zambie était un exportateur régional important d'électricité, mais, en 2005, des travaux de réhabilitation des centrales hydrauliques vieillissantes ont débuté dans le cadre d'un programme de remise en état de la production électrique, et entraîné une chute de la production qui a contraint la Zesco à interrompre ses exportations;  de fait, le pays a dû importer de l'électricité d'Afrique du Sud et de République démocratique du Congo.

38. La demande de charbon des mines de cuivre augmente rapidement, et les importations se sont accrues en raison de la faiblesse de la production nationale.  La majeure partie du charbon national provient du bassin houiller de Maamba, au sud du pays, qui possède des réserves prouvées d'environ 78 millions de tonnes;  toutefois, la production des houillères en charbon lavé diminue graduellement depuis la fin des années 90 en raison d'une insuffisance de fonds de roulement.  Des tentatives de privatisation des houillères ont échoué.  Une société de charbonnage privée, la Collum Coal Mining Industries, est entrée en activité en 2006 et a des projets ambitieux visant à faire passer la production annuelle à 480 000 tonnes pour 2008, contre 120 000 en 2006.

ii) Électricité

a) Situation de la réglementation

39. Le secteur énergétique zambien est régi par la Loi de 1995 sur la réglementation du secteur énergétique, la Loi de 1995 sur l'électricité et la Loi de 2003 sur l'électrification rurale.  La Loi sur la réglementation du secteur énergétique a établi le Conseil de réglementation du secteur énergétique (ERB), qui assure la délivrance des licences aux opérateurs du secteur énergétique, ainsi que le contrôle et la surveillance de ces derniers;  l'ERB doit également approuver les tarifs de l'électricité.  La Loi sur l'électricité a éliminé le monopole de droit de la Zesco dans le secteur énergétique et prévu la participation de nouveaux arrivants;  aucun ne s'est toutefois présenté, en partie du fait du niveau réduit de la tarification électrique.  La Loi sur l'électrification rurale vise à faciliter le développement de l'électrification des zones rurales.

40. La Zesco gère pratiquement l'ensemble de la production, du transport et de la distribution de l'électricité en Zambie, mais subit les répercussions d'une utilisation inefficace des ressources et de frais d'exploitation élevés.  La privatisation a été envisagée, mais le gouvernement a abandonné cette option en 2003 et choisi, en consultation avec la Banque mondiale et le FMI, une stratégie de commercialisation qui devait permettre d'atteindre les mêmes objectifs.

b) Distribution d'électricité

41. Le développement du secteur de l'électricité est essentiel pour atteindre durablement un taux de croissance élevé et réduire la pauvreté.  Selon les autorités, moins de 20% des Zambiens, et seulement 3,1% de la population rurale ont accès à l'électricité.  Une augmentation de la production d'électricité sera nécessaire pour appuyer le renforcement de l'activité minière, la croissance du secteur privé et le programme prévu d'électrification rurale.  Il est nécessaire de relever les tarifs de l'électricité dans des proportions importantes pour tenir compte du coût du service
, pour réaliser des investissements visant à augmenter la capacité du système et pour attirer les intérêts privés.  Le niveau des tarifs de l'électricité est peu élevé en Zambie, tant par rapport à la moyenne régionale que par rapport aux coûts de production.

42. Bien que la Zambie dispose d'un potentiel considérable d'énergie hydraulique exploitable, des investissements massifs et, dans de nombreux cas, des délais d'exécution prolongés seront nécessaires pour l'entrée en production de nouvelles capacités.  Étant donné que les accords d'achats d'énergie souscrits entre la Zesco et les sociétés minières
 exigent une alimentation ininterrompue, la pénurie d'électricité entraîne d'importantes opérations de délestage en périodes de pointe.

5) Secteur manufacturier

43. La part du secteur manufacturier dans le PIB a peu varié pendant la période à l'examen, oscillant entre 10% et 11%.  La croissance moyenne du secteur a été d'environ 5% pendant la première moitié de la période, principalement en raison de la décision du gouvernement de réduire les droits d'importation sur les matières premières.  La fabrication de textiles et de vêtements a fléchi à cause de la concurrence des fabricants asiatiques, dont les coûts sont plus réduits, après l'expiration de l'Accord sur les textiles et les vêtements en 2005.  Les accords de libre‑échange régionaux ont créé de nouveaux marchés à l'exportation pour les fabricants zambiens, mais leur principal marché reste le marché intérieur, où la demande et le pouvoir d'achat sont faibles.

44. Comme l'a admis le gouvernement, une des conditions essentielles pour améliorer la compétitivité extérieure de l'économie est de réduire le coût de l'activité de l'entreprise, jugé relativement élevé en Zambie en raison, entre autres choses, de la lourdeur du cadre réglementaire et de l'octroi des licences, de l'insuffisance des infrastructures et des coûts élevés de transport et de communication.  Comme cela a été signalé par ailleurs, la politique et l'engagement du gouvernement visent à réduire ces coûts en simplifiant le système de réglementation et de licence pour les entreprises.  En outre, la Zambie doit améliorer sa productivité si elle souhaite soutenir la concurrence internationale.  Les analyses effectuées par la Banque mondiale au début de la période à l'examen indiquaient l'importance des apports de capital et de main-d'œuvre, dont la qualité est médiocre dans les entreprises zambiennes.

45. Selon la Banque mondiale, les entreprises zambiennes utilisent plus de 12 000 dollars EU de capital par unité de main‑d'œuvre, contre 3 500 dollars EU pour les entreprises équivalentes d'Afrique orientale.  De même, la valeur ajoutée par unité de capital est seulement de 23 cents par dollar en Zambie alors que le rendement est trois fois plus élevé en Ouganda.  La valeur ajoutée par travailleur est d'environ 2 700 dollars EU, supérieure à celle de l'Ouganda et de la Tanzanie, mais très inférieure à celle du Kenya, de l'Inde et de la Chine.  Le niveau réduit des salaires payés en Zambie n'avantage en rien les investisseurs en raison de la faible productivité.  La Banque mondiale donne à entendre que les résultats médiocres peuvent être dus en partie à l'éducation insuffisante et à des lois du travail obsolètes, telles que les coûteuses lois régissant les ruptures de contrats, qui imposent des charges et réduisent les revenus, ainsi que les pratiques inefficaces en matière d'embauche et de licenciement, aggravées par des procédures contraignantes d'obtention des permis et par l'épidémie de VIH/SIDA qui oblige les entreprises à former plusieurs personnes pour les postes clés, accroît les coûts de recrutement et provoque une baisse de la productivité.  En outre, la faiblesse de la productivité ne peut être attribuée uniquement à la qualité des intrants.  Elle résulte également d'un climat d'investissement détérioré qui aggrave encore la médiocre qualité des intrants.

6) Services

46. Les résultats du secteur des services sont décisifs pour la croissance économique et la réduction de la pauvreté en Zambie dès lors qu'ils représentent la partie la plus importante de l'économie.  Si on englobe le secteur de la construction, les services représentent en effet environ 63% du PIB du pays, proportion qui est restée relativement stable pendant la période visée.  Outre leur apport direct au PIB, les services – en particulier les services d'infrastructure tels que les transports, la finance et les communications – constituent des éléments essentiels de la productivité de nombreuses branches de production.  Un certain nombre d'études et d'enquêtes
 ont toutefois permis de déceler, dans le secteur des services, des insuffisances qui ont créé des obstacles redoutables à l'investissement privé productif en Zambie.

47. Les exportations de services de la Zambie se composent essentiellement des services de voyages (tourisme) et de transports qui, conjointement, intervenaient pour plus de 80% de ces exportations en 2007 (tableau I.3).  La Zambie n'a pas présenté d'offre initiale dans le cadre des négociations du Cycle de Doha sur le commerce des services (décembre 2008).  Les derniers engagements au titre de l'AGCS ont été pris dans le cadre du Cycle d'Uruguay, lorsque la Zambie a consolidé l'accès aux marchés de certains services aux entreprises, des services de construction et d'ingénierie connexes, des services de santé et sociaux, et des services de tourisme et liés aux voyages.

ii) Services financiers

48. Le marché financier de la Zambie est peu développé.  C'est pourquoi le gouvernement a mis en route un Plan de développement du secteur financier pour la période 2004‑2009, conçu pour créer un système financier solide, fonctionnant de façon adéquate et susceptible d'appuyer la diversification et une croissance durable de l'économie.  Le plan a été adopté à l'issue d'une période de réformes économiques de plus de dix ans au cours de laquelle les principaux tarifs et diverses restrictions, y compris celles qui concernaient les flux de capitaux, ont été libéralisés.

b) Services bancaires

49. La Loi de 1994 sur les services bancaires et financiers (qui fait actuellement l'objet d'un réexamen dans le cadre du Plan de développement du secteur financier) concernant les banques et les établissements financiers non bancaires, habilite la banque centrale (Banque de Zambie) à publier des directives prudentielles, entre autres choses sur les prescriptions en matière d'adéquation des fonds propres, les restrictions sur les encours des prêts importants et le crédit à des initiés, et crée des procédures standardisées de comptabilité et d'établissement des rapports.  La Loi de 1996 sur la Banque de Zambie a établi en principe l'indépendance de la Banque de Zambie en ce qui a trait à la mise en œuvre de la politique monétaire et des politiques de surveillance.  Les banques ne peuvent pas offrir des services d'assurance.
50. La participation d'intérêts privés et étrangers au capital des banques est autorisée jusqu'à 100%.  Les banques étrangères doivent être agréées dans leur pays d'origine, et la Banque de Zambie doit constater avec certitude qu'elles sont surveillées de manière adéquate par l'organisme de réglementation de leur pays.  Toutes les banques étrangères doivent se constituer en sociétés de droit local, ce qui signifie qu'il n'y a pas de succursales de banques étrangères.  Le traitement national est appliqué en ce sens que les conditions réglementaires sont plus restrictives à l'égard des banques étrangères qu'à l'égard des banques détenues par des intérêts nationaux.  Les banques sont autorisées à consentir des prêts et à contracter des emprunts transfrontières et aucune restriction n'est imposée sur les taux d'intérêt débiteurs et créditeurs.
51. Les banques commerciales restent les principaux intermédiaires financiers;  leurs actifs représentent environ 70% du total des actifs du secteur financier.  En 2006, le total des actifs du secteur bancaire s'élevait à 27% du PIB environ (la moyenne est de 67% pour les pays subsahariens et de 38% pour les pays à faible revenu de la région), ce qui met en relief l'envergure limitée et le faible développement du système bancaire zambien.  Il existe actuellement 13 banques commerciales, dominées par trois banques étrangères – Barclays, Standard Chartered et Stanbic – qui possèdent 50% du total des actifs du secteur et interviennent pour 65% des prêts, 49% des dépôts et 27% de toutes les succursales (tableau IV.6).
Tableau IV.6

Établissements bancaires en Zambie, 2007

(pourcentage du total)

	Banques commerciales
	Pourcentage des actifs
	Pourcentage des prêts et avances
	Pourcentage des dépôts
	Succursales

	
	
	
	
	Succursales
	Pourcentage du total

	Banques étrangères
	
	
	
	
	

	Barclays Bank
	20
	32
	18
	17
	11

	Standard Chartered
	16
	15
	18
	15
	10

	Stanbic Bank
	14
	18
	13
	9
	6

	Finance Bank Zambia Ltd
	8
	8
	7
	38
	24

	Citibank Zambia Ltd
	7
	3
	6
	2
	1

	Indo‑Zambia Bank
	6
	3
	6
	9
	6

	Bank of China
	1
	0
	2
	1
	1

	Sous‑total
	73
	79
	69
	91
	58

	Banques nationales
	
	
	
	
	

	African Banking Corporation
	2
	3
	1
	1
	1

	Cavmont Merchant Bank
	1
	0
	1
	11
	7

	First Alliance Bank
	1
	1
	1
	4
	3

	Intermarket Banking Corporation
	1
	1
	1
	2
	1

	Investrust Bank
	3
	3
	3
	5
	3

	Banque commerciale nationale de Zambie
	20
	12
	24
	42
	27

	Sous‑total
	27
	21
	31
	65
	42


Source:
Mattoo et Payton (2007), page 159.

52. Le système bancaire, dominé par des banques à capitaux étrangers, a donné des preuves indéniables de solidité et de profitabilité pendant la période à l'examen.  Selon les données de la Banque de Zambie, la capitalisation du secteur bancaire est adéquate:  le ratio du capital aux actifs pondérés en fonction du risque (18,9% au milieu de 2007) dépasse largement la prescription légale de 8%, ce qui correspond aux meilleures pratiques internationales (tableau IV.7).  En 2008, les ratios des prêts improductifs bruts aux prêts totaux et des prêts improductifs totaux au total des fonds propres réglementaires se sont améliorés, passant à 7,2% et 5,2%, contre 8,8% et 9,6% en décembre 2007.
  Les banques ont enregistré des bénéfices relativement élevés au cours des dernières années, ce qui leur a permis d'atteindre un rendement annuel satisfaisant de l'actif.
Tableau IV.7

Indicateurs de solvabilité, 2002‑2008

(en pourcentage)

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007 (juin)
	2008

	Fonds propres réglementaires sur actifs pondérés en fonction du risque
	28,0
	23,0
	22,2
	28,4
	20,4
	18,9
	..

	Prêts en retard sur total des prêts
	11,4
	5,3
	7,6
	8,9
	11,3
	8,5
	..

	Provisions pour pertes sur prêts improductifs
	73,9
	89,3
	102,8
	90,7
	83,3
	104,9
	..

	Rendement des actifs moyens
	6,5
	5,4
	3,1
	6,5
	5,1
	4,7
	..

	Rendement des capitaux propres
	52,8
	48,5
	29,8
	46,4
	30,6
	30,9
	..

	Marge nette de l'intérêt
	15,3
	23,2
	11,8
	11,8
	12,8
	10,9
	..

	Liquidités sur total de l'actifa
	78,6
	74,7
	66,6
	41,0
	41,3
	36,5
	..

	Liquidités sur total des dépôts
	69,7
	73,5
	73,7
	51,0
	49,6
	44,7
	..

	Ratio avances sur dépôts
	29,9
	33,3
	37,3
	44,5
	49,0
	56,6
	..

	Prêts en devises sur total des prêts bruts
	42,8
	46,8
	41,2
	36,2
	34,0
	30,3
	..

	Engagements en devises sur total des engagements
	62,2
	58,4
	58,4
	31,0
	61,2
	..
	..

	Endettement des ménages sur PIB
	0,0
	0,0
	0,0
	1,5
	1,2
	..
	..


..
Non disponible.

a
À compter de 2005, les liquidités ont été redéfinies de manière à exclure les bons du Trésor à un an.

Source:
FMI (2008), Zambia, Selected Issues, Rapport sur les économies nationales n° 08/29, page 32.

53. Les taux débiteurs restent élevés (24% à la fin 2007) en raison d'un environnement défavorable à la baisse des taux d'intérêt, subordonné à des coûts d'exploitation élevés dès lors que les banques semblent préférer investir dans des prêts à court terme plutôt que dans des opérations à long terme au secteur privé.
  Seules quelques grandes entreprises et quelques PME ont accès au crédit, et uniquement 15% de la population zambienne adulte possède un compte bancaire.

c) Établissements financiers non bancaires

54. Hormis les fonds de pensions, qui détiennent environ 22% des actifs du système financier, la participation des établissements financiers non bancaires est réduite (tableau IV.8).  D'une manière générale, le secteur des pensions, qui comprend la Direction nationale des régimes de pensions et les régimes de pensions liés à l'occupation professionnelle, est solide.  Toutefois, les deux fonds d'État, la Caisse de retraite de la fonction publique et le Fonds de pension des collectivités locales présentent un déficit ininterrompu qui devrait s'accroître fortement à moyen terme.  Les huit compagnies d'assurances et divers autres établissements financiers, qui comprennent des sociétés de crédit‑bail, des établissements de microcrédit, des sociétés de crédit à la construction et une institution de financement du développement représentent dans leur ensemble environ 9% du total des actifs du secteur financier.
Tableau IV.8

Structure des établissements financiers non bancaires, 2005‑2006

	
	Nombre
	Pourcentage du total des actifs financiers
	Pourcentage du PIB

	Caisses de retraite
	21
	21,5
	7,9

	Compagnies d'assurance
	8
	3,7
	1,3

	Autres établissements financiers non bancaires
	
	5,1
	1,9

	
Sociétés de crédit‑bail
	9
	1,8
	0,7

	
Établissements de microcrédita
	12
	1,0
	0,4

	
Sociétés de crédit à la construction
	3
	0,8
	0,3

	
Caisses d'épargne et de crédit
	1
	0,6
	0,2

	
Institutions de financement du développement
	1
	0,6
	0,2

	
Autres établissements financiers non bancaires
	..
	0,2
	0,1


..
Non disponible.
a
Comprend sept institutions agréées par la Banque de Zambie et six autres établissements financiers non bancaires parmi environ 50.
Source:
Fondé sur des données fournies par les autorités zambiennes;  et FMI (2008), Zambia:  Selected Issues, Rapport sur les économies nationales n° 08/29, page 32.
55. L'Office des pensions et des assurances a été créé, après l'adoption de la Loi n° 28 de 1996 portant réglementation des régimes de pensions et de la Loi n° 27 de 1997 sur l'assurance, afin de réglementer et de surveiller les régimes de pensions et d'assurances.  En 2005, des règlements ont été édictés exigeant la séparation des compagnies d'assurances‑vie et des compagnies d'assurances autres que sur la vie.
56. Malgré la libéralisation du marché zambien des assurances au début des années 90, et la concurrence à laquelle fait face depuis lors la Société zambienne d'assurance publique (ZSIC) qui appartient (encore) à l'État, le secteur reste stationnaire.  La ZSIC détient moins de 25% du marché exprimé en polices souscrites brutes.  Le marché est dominé par des sociétés appartenant à des intérêts locaux, tandis que cinq sociétés à capital étranger représentent environ 16% des primes perçues.
  Les entreprises multinationales qui exercent leurs activités en Zambie souscrivent généralement leurs assurances dans d'autres pays, le plus souvent en Afrique du Sud.  En principe, l'achat transfrontières de services d'assurances n'est pas autorisé, mais s'il peut être prouvé que le type d'assurance requis n'est pas disponible en Zambie, l'autorisation peut être demandée à l'Office des pensions et des assurances.
d) Plan de développement du secteur financier 2004‑2009

57. Le Plan de développement du secteur financier est une réponse globale aux besoins de stabilité et de développement du système financier.  Selon la Banque de Zambie, "le Plan de développement du secteur financier a pour ambition de créer un système financier stable, solide et axé sur le marché, qui permette de mobiliser et d'allouer efficacement les ressources financières nécessaires à la diversification de l'économie, à la croissance durable et à la réduction de la pauvreté".
  Le plan est conçu pour réformer le système de réglementation et de contrôle, promouvoir la concurrence afin de stimuler la croissance et le développement de services financiers abordables, et renforcer les infrastructures juridiques et informationnelles essentielles à la croissance de l'intermédiation financière.
58. Les objectifs des réformes sont les suivants:  1) étayer la réglementation pour assurer l'indépendance de la Banque de Zambie et renforcer le contrôle bancaire;  créer un Office des pensions et des assurances autonome
 doté d'un financement suffisant pour qu'il puisse exercer son rôle de surveillance;  étudier les propositions visant à placer la Direction nationale des régimes de pensions sous le contrôle d'un organisme de réglementation indépendant;  réduire la législation afin de renforcer la Commission des opérations de bourse grâce à une base de financement durable;  introduire des systèmes de gestion du risque et mettre en œuvre les normes Bâle II;  2) encourager la concurrence afin de réduire les coûts et élargir l'accès aux services financiers, y compris par la promotion d'un deuxième niveau de banques et l'élaboration d'un mécanisme visant à offrir des services financiers à la population rurale.  Le coefficient de réserves obligatoires, qui était élevé par rapport aux normes régionales, a été ramené à 8% en octobre 2007 (contre 14% auparavant) afin de réduire le coût des fonds pour les banques.  Une nouvelle réglementation doit être mise en place pour encourager le développement des établissements de microcrédit, jugés essentiels à la stratégie d'augmentation du crédit aux petites entreprises et aux microentreprises, ainsi qu'au secteur rural;  3) harmoniser toute la législation concernant les initiatives du secteur financier et les initiatives législatives relatives au blanchiment d'argent, aux services de renseignements commerciaux, à la protection des consommateurs, au système de paiement et à la protection des dépôts.  L'harmonisation de la législation implique:  de réviser la Loi sur les services bancaires et financiers et d'harmoniser d'autres lois afin d'éviter toute incohérence avec celle‑ci;  d'élaborer des textes d'abrogation et/ou transitoires concernant trois établissements financiers non bancaires (la Banque de développement de Zambie, la Zambia National Building Society et la Banque nationale d'épargne et de crédit) et de les constituer conformément aux dispositions de la Loi sur les sociétés;  de rédiger de nouveaux textes législatifs concernant le financement rural, le financement du logement et le financement du développement.
59. Parmi les réalisations les plus notables il faut signaler l'autorisation d'une agence de notation
 en janvier 2006, après l'élaboration des directives indispensables par la Banque de Zambie.  La création de cette agence constitue une étape essentielle pour l'amélioration de l'information relative aux marchés et le renforcement de la culture de crédit.  L'activité de l'agence doit commencer par les renseignements défavorables concernant les emprunteurs défaillants, puis, dès que cela sera techniquement réalisable, incorporer les renseignements favorables afin d'aider les clients irréprochables à tirer profit de l'élargissement des services et à réduire leurs frais.  Des progrès ont également été accomplis concernant les activités suivantes:  dépôt d'une loi relative au régime de paiements, qui servira de fondement à la poursuite de la modernisation;  adoption de lignes directrices internationales sur la comptabilité des banques et des établissements financiers non bancaires, qui renforcera la véracité des rapports financiers;  et publication par la Banque de Zambie de lignes directrices en matière de gouvernement d'entreprises à l'intention des banques et des établissements financiers non bancaires, établissant des normes de gestion fondées sur les meilleures pratiques.

iii) Télécommunications

60. Depuis 2002 et malgré l'existence de la concurrence dans le domaine des services de téléphonie mobile et d'accès à Internet, la Zambie reste en deçà des normes régionales en ce qui à trait à la fourniture d'accès aux services de télécommunication à la population et aux entreprises, et en ce qui concerne la compétitivité des prix des services essentiels.  Selon les autorités, le secteur se caractérise par des prix élevés et un service de qualité médiocre.  Afin d'améliorer la compétitivité internationale de la Zambie, le gouvernement procède actuellement à la suppression des obstacles qui s'opposent à l'entrée dans le secteur en ramenant les droits de licence des centres de transit internationaux au niveau des moyennes régionales (tableau IV.9).
Tableau IV.9

Données relatives aux télécommunications, 2000 et 2006

	
	Zambie
	Région de l'Afrique subsaharienne

	
	2000
	2006
	2006

	Contexte économique
	
	
	

	
Population (millions)
	10
	12
	782

	
Population urbaine (pourcentage de la population totale)
	35
	35
	36

	
Croissance du PIB, 1995‑2000 et 2000‑2006 (moyenne annuelle en pourcentage)
	2,2
	5,0
	4,7

	Structure du secteur
	
	
	

	
Organisme indépendant de réglementation des télécommunications
	Oui
	Oui
	

	
Situation du principal opérateur de téléphonie fixe
	Entreprise publique
	Entreprise publique
	

	
Niveau de concurrence (concurrence, concurrence partielle, monopole)
	
	
	

	
Service longue distance internationale
	M
	M
	

	
Service de téléphonie mobile
	C
	P
	

	
Service Internet
	C
	P
	

	Résultats du secteur
	
	
	

	
Accès
	
	
	

	
Lignes téléphoniques principales (pour 100 habitants)
	0,8
	0,8
	1,0

	
Trafic vocal international (minutes par personne)a
	4
	7
	..

	
Abonnés téléphonie mobile (pour 100 habitants)
	0,9
	14,2
	13,5

	
Population couverte par la téléphonie mobile (pourcentage)
	51
	65
	..

	
Utilisateurs d'Internet (pour 100 habitants)
	0,2
	4,3
	3,8

	
Ordinateurs personnels (pour 100 habitants)
	0,7
	1,1
	1,8

	
Foyers possédant un téléviseur (pourcentage) 
	23
	..
	14

	
Qualité
	
	
	

	
Dérangements téléphoniques (pour 100 lignes principales)
	90,9
	108,0
	..

	
Abonnés service large bande (pour 100 habitants)
	0,00
	0,02
	0,03

	
Bande passante Internet internationale (octets par personne)
	0
	11
	5

	
Accessibilité économique
	
	
	

	
Panier de prix pour les lignes fixes résidentielles 
($EU par mois)
	4,6
	7,7
	11,6

	
Panier de prix pour les services de téléphonie mobile 
($EU par mois)
	..
	14,2
	12,3

	
Panier de prix pour les services Internet ($EU par mois)
	..
	33,3
	15,9

	
Prix d'un appel aux États‑Unis ($EU pour 3 minutes)
	2,57
	1,41
	2,43

	
Efficacité y viabilité institutionnelles
	
	
	

	
Recettes des télécommunications (pourcentage du PIB)
	2,0
	2,5
	3,2

	
Abonnés au téléphone par employé
	59
	175
	586

	
Investissement en télécommunications (pourcentage des recettes)
	12,3
	29,3
	..


..
Non disponible.
a
Entrant et sortant.
Notes:  
C = concurrence;  M = monopole;  P = concurrence partielle;  PIB = produit intérieur brut;  et TIC = technologies de l'information et des communications.
Source: 
Banque mondiale (2007), ICT at a Glance.  Adresse consultée:  http://devdata.worldbank.org/ict/zmb_ict.pdf.
61. En vertu de la Loi de 1994 sur les télécommunications, la Société des postes et télécommunications a été divisée en deux entreprises, Zamtel et Zampost, et les secteurs de la téléphonie fixe et de la téléphonie mobile ont été ouverts à la concurrence nationale et étrangère.
  L'Office des communications de Zambie a été créé en 1995, conformément à la Loi sur les télécommunications, en vue de réglementer la fourniture des services de télécommunication dans le pays.  Cet organisme est habilité à prescrire des règles et règlements régissant les activités des titulaires de licences et des fournisseurs de matériel de télécommunication.  La licence de la Zamtel n'a pas été renouvelée et, de ce fait, cette entreprise n'est pas soumise aux règlements de l'Office des communications.
62. Les lignes fixes sont actuellement fournies par l'opérateur public Zamtel, dont la totalité du capital appartient encore à l'État.  En 2002, l'accès à la fourniture de services internationaux a été ouvert à la concurrence, les licences devant être adjugées par le biais d'appels d'offres;  toutefois, les droits de licence ont été fixés à 300 millions de kwacha (réajustés postérieurement à 12 millions de dollars EU).  Dans la pratique, le droit de licence prohibitif (la moyenne appliquée par plusieurs pays voisins varie entre 50 000 et 100 000 dollars EU) constitue un obstacle efficace à l'installation de nouveaux opérateurs.  Dans le secteur de la téléphonie fixe, les services de rappel et le protocole de téléphonie vocale sur Internet sont illégaux, et les tarifs de la terminaison d'appel par l'opérateur historique sont élevés.  Bien qu'il n'existe aucun investissement étranger dans le secteur, les fournisseurs de services peuvent, en principe, appartenir à des intérêts privés et étrangers, la politique étant qu'au moins 30% du capital soit aux mains d'intérêts nationaux.
63. Avec seulement trois lignes fixes pour 100 habitants, la télédensité ne dépasse pas la moitié de la moyenne régionale de l'Afrique subsaharienne.  Le développement du réseau téléphonique à lignes fixes a été lent, passant de 76 000 lignes en 1995 à 91 000 en 2007, pour une population de plus de 11 millions d'habitants.  Près de 80% des lignes fixes sont situées à Lusaka et dans la Copperbelt (où habite 30% de la population), alors que 0,3% seulement des foyers ruraux (qui représentent 65% de la population) possèdent un téléphone.  Selon la Banque mondiale, le coût d'un appel international est élevé par rapport aux tarifs d'autres pays africains, du fait que tous les appels internationaux doivent passer par le centre de transit international pour les communications vocales de Zamtel.  En 2006, une communication de trois minutes entre la Zambie et les États‑Unis coûtait 3,45 dollars EU (après une réduction de tarif de 40% au début de l'année 2006), contre 81 cents et 84 cents au Ghana et en Afrique du Sud, respectivement.
  Actuellement, une communication de trois minutes entre la Zambie et les États‑Unis coûte 2,52 dollars EU en heures de pointe et 1,89 dollar EU en heures creuses.
64. La téléphonie cellulaire a été introduite en Zambie en 1995, par Zamtel, propriétaire de Cell‑Z.  En 1996 et 1998, des licences ont été délivrées à deux opérateurs de téléphonie mobile privés concurrents:  Celtel, appartenant à des intérêts koweïtiens, et MTN (anciennement Telecel), appartenant à des intérêts sud‑africains.
  Selon les estimations, les deux sociétés de téléphonie cellulaire à capitaux étrangers détiennent 90% du marché, la part de Celtel (à présent dénommée Zain) étant d'environ 70%.  Les neuf provinces zambiennes bénéficient de la couverture téléphonique et un des fournisseurs de téléphonie cellulaire, Celtel, a élargi son réseau, qui couvre l'ensemble des 72 districts du territoire.  MTN projette de faire de même.  Cell‑Z a également entrepris d'élargir son réseau en zone rurale.  Le secteur de la téléphonie mobile a connu un développement rapide en Zambie pendant la période à l'examen, et la concurrence entre les trois fournisseurs a donné lieu à des améliorations importantes en matière de couverture et de qualité, en même temps qu'à une baisse notable des tarifs.  En conséquence, le nombre total des abonnés a enregistré une forte croissance, passant de 2,4 millions en 2006 à 3,5 millions en 2008.  Néanmoins, en 2006 le taux d'accès (5% des habitants) était très faible en Zambie par rapport à celui des pays de la CDAA (22%) ou des pays d'Afrique dans leur ensemble (15%).  Selon les autorités, le taux d'accès est à présent de 14,4% des habitants en Zambie.
65. La fourniture de services Internet a été libéralisée en application de la Loi de 1994, et l'Office des communications de Zambie est chargé de la délivrance des licences aux fournisseurs de services Internet (FSI) et de la réglementation de leurs activités.  Les FSI peuvent exploiter leur propre centre de transit international pour les communications de données mais non pour les communications vocales.  Il n'existe aucune restriction en ce qui concerne l'investissement étranger, et le droit d'obtention de la licence d'accès est de 20 000 kwacha, somme à laquelle il faut ajouter une redevance réglementaire annuelle de 5%.  Au cours des dernières années, plusieurs opérateurs privés ont commencé à offrir des services d'accès à Internet au moyen de lignes commutées ou de lignes louées.  Un service d'accès Internet est également fourni par Zamtel.  La participation étrangère se limite à la société Microlink, qui appartient partiellement à des intérêts étrangers.  Six autres FSI ont été enregistrés en 2006, ce qui fait passer le nombre total de fournisseurs à 14.  Le nombre d'abonnés est resté relativement stable (16 518) dès lors que les prix demeurent élevés, principalement en raison de l'insuffisance des infrastructures en lignes fixes ainsi qu'aux prix élevés de la large bande et des équipements privés d'abonnés (EPA).
iv) Transports

66. Selon les données fournies par l'Administration fiscale zambienne
, le volume total du commerce régional et international du pays était de 4,1 millions de tonnes en 2005, composé de 2,3 millions de tonnes d'importations et de 1,6 million de tonnes d'exportations.  Le principal partenaire commercial de la Zambie – l'Afrique du Sud – représente 44% du trafic marchandises estimé;  la République démocratique du Congo et le Zimbabwe interviennent pour environ 9% et 8%, respectivement.  Le principal mode de transport est le transport routier, qui absorbe environ 71% du commerce zambien en volume.
  La part du transport ferroviaire est de 24% et le reste correspond en majorité aux importations de pétrole par oléoduc en provenance de Dar es-Salaam.  Les produits miniers et agricoles de valeur élevée (cobalt et produits frais ou congelés) sont généralement transportés par fret aérien.
67. Bien que la Zambie soit l'un des pays sans littoral les plus éloignés des ports de grande importance comme Durban – le port d'entrée préféré de la sous‑région – elle bénéficie de services de transport routier compétitifs, ce qui illustre l'importance de la libéralisation régionale pour l'efficacité des transporteurs routiers.
  Le COMESA et la CDAA se sont attachés à libéraliser l'accès aux marchés pour le transport international de fret routier et à harmoniser les règles afin de garantir l'interopérabilité entre les États membres.  La concurrence dans le domaine des services de camionnage contribue à réduire les tarifs et à accroître la qualité du transport.  L'ensemble des tarifs est déréglementé;  les tarifs routiers et ferroviaires sont pratiquement similaires et soumis à la demande et à l'existence (ou à l'absence) de concurrence entre les exploitants et entre les modes de transport.
68. Les coûts du transport sont élevés et constituent de ce fait un obstacle au commerce, en partie parce que la Zambie est un pays enclavé, mais aussi en raison de l'inefficacité et des faiblesses structurelles du réseau de transport.  Selon les estimations, les frais de transport entraînent une augmentation des coûts d'importation qui peut aller jusqu'à 17%;  cette proportion est trois fois plus élevée que dans la plupart des pays développés mais reste comparable à celle de la majorité des pays sans littoral.
  D'après les estimations, la Zambie compte 37 000 km de routes, dont environ 6 600 km de routes goudronnées;  le gouvernement caractérise le réseau routier comme étant "globalement en mauvais état".  En 1998, le Conseil national du réseau routier a lancé un programme d'investissements de 1 milliard de dollars EU sur une durée de dix ans, pour le secteur routier.  La première étape s'est achevée à la fin de 2002.  Depuis lors, les pouvoirs publics ont continué à construire, réhabiliter et entretenir l'infrastructure routière.  La politique gouvernementale a pour objectif d'inverser la tendance à la détérioration des infrastructures du transport, en particulier pour les routes, et le gouvernement a l'intention d'affecter un financement considérable à cette fin.  La politique d'accroissement de la participation du secteur privé au réseau ferroviaire est déjà très avancée et il est prévu qu'elle se poursuive.
b) Transport routier

69. Un certain nombre d'organismes relevant du Ministère des travaux publics et des approvisionnements ont été créés en 2004.  L'un des plus importants est l'Agence pour le développement routier, créée par la Loi n° 12 de 2002 sur les voies publiques, qui gère la totalité du réseau routier zambien.  L'Agence du fonds routier national administre le fonds routier conformément aux dispositions de la Loi n° 13 de 2002 sur le fonds routier national.  Ainsi que le prévoit la Loi n° 11 de 2002, le transport routier zambien est contrôlé et réglementé par l'Agence pour les transports et la sécurité routière, qui est chargée de la vérification des véhicules, de la perception des redevances sur les permis de circulation et des péages, de l'application du code de la route et des amendes, ainsi que de la délivrance des permis transfrontaliers qui sont octroyés à la frontière pour une durée limitée.
70. Les autorisations s'appuient sur des accords bilatéraux;  la Zambie a souscrit des accords bilatéraux visant à faciliter le transport international avec le Malawi, le Mozambique, le Zimbabwe, la Namibie, le Botswana et l'Afrique du Sud.  Les États de la CDAA ont conclu des accords bilatéraux qui traitent principalement de l'accès aux marchés pour le transport international empruntant tous les principaux corridors de la sous‑région.
71. Le cabotage est interdit en Zambie comme dans la plupart des pays de la CDAA.  L'Agence pour les transports et la sécurité routière ne délivre pas d'autorisation de cabotage, ce qui protège de la concurrence étrangère les sociétés de camionnage zambiennes opérant sur le marché national.  Toutefois, plusieurs sociétés (principalement sud‑africaines) contournent cette règle en investissant dans des entreprises de camionnage en Zambie.  Plusieurs transporteurs routiers enregistrés en Zambie appartiennent à (ou sont contrôlés par) des entreprises sud‑africaines.  Le secteur du transport routier de marchandises zambien fait face à la concurrence d'autres exploitants d'Afrique australe, et plusieurs entreprises de camionnage étrangères opèrent de façon intensive le long des principaux corridors de transport de la Zambie.  De ce fait, le marché est hautement compétitif et, selon les estimations, la part de marché des entreprises de camionnage étrangères est de l'ordre de 40%.
72. La Zambie a signé plusieurs accords internationaux relatifs au transport, dont les plus importants sont le Protocole de la CDAA sur les transports, les communications et la météorologie
 et le chapitre 11 du Traité du COMESA sur la coopération en matière de développement des transports et des communications.  Le Protocole de la CDAA et le Traité du COMESA comprennent un programme de facilitation du transport routier, que la Zambie a amplement mis en œuvre et qui porte sur l'harmonisation des droits de transit routier (10 dollars EU par 100 km), les limites maximales de charge par essieu, la longueur maximale des véhicules commerciaux (22,0 m), la licence de transporteur et les plaques d'immatriculation du COMESA et l'utilisation du système de radiocommunications mobiles terrestres transfrontières à haute fréquence.  Les membres de la CDAA introduisent graduellement des mesures visant à libéraliser leurs politiques d'accès aux marchés en ce qui a trait au transport transfrontières de marchandises.  Les signataires du protocole sont invités à conclure des accords bilatéraux appropriés afin de mettre progressivement en œuvre la complète libéralisation de l'accès au marché régional du transport routier.  Les accords entre la Zambie, le Zimbabwe et l'Afrique du Sud comprennent l'usage d'un système de permis unique.  Tous les accords sont fondés sur la non‑discrimination, la réciprocité et la juridiction extraterritoriale.
73. Selon la Banque mondiale
, les possibilités de réduire les coûts sur les routes commerciales internationales en accroissant la libéralisation sont limitées.  Les principales mesures à prendre pour augmenter la compétitivité du transport routier dans la sous‑région devraient viser à réduire les obstacles nationaux, par exemple par l'amélioration des opérations au niveau des postes‑frontières et la réduction des coûts des carburants en Zambie.

c) Transport ferroviaire

74. Le volume total de marchandises transportées par les chemins de fer zambiens a chuté, passant de plus de 6 millions de tonnes de fret par an en 1975 à 4,5 millions de tonnes en 1988, puis à moins de 1,5 million en 1998 et environ 1,3 million en 2008.  Avec des volumes aussi faibles, les tarifs ferroviaires minimaux nécessaires pour que les opérations soient financièrement viables sont supérieurs aux tarifs routiers équivalents alors que les durées d'acheminement sont supérieures.  Cela est dû en partie au fait que le transport ferroviaire est considéré comme peu sûr en raison des déraillements, de la faible disponibilité en wagons et des délais d'expédition plus longs.
75. Le réseau ferroviaire zambien est composé de deux systèmes:  La Zambia Railways Limited (ZRL) qui a souscrit un accord de concession avec Railway Systems of Zambia (RSZ) en 2003, et l'Administration tanzano‑zambienne des chemins de fer (Tazara).
76. RSZ, qui exploite Zambian Railways par suite d'un accord de concession signé en 2003 pour une durée de 20 ans, dispose d'un réseau ferroviaire de 1 100 km de voies.  La concession de gestion de RSZ, qui appartient à un consortium de deux sociétés sud‑africaines, n'a pas rempli ses promesses, et des réclamations sont formulées régulièrement concernant la médiocrité du service et l'absence de toute amélioration.  RSZ s'est engagée à investir 60 millions de dollars EU pendant la durée de la concession, dont 40 millions pendant les cinq premières années.  Les fonds doivent être utilisés principalement pour la réhabilitation du réseau existant et du matériel roulant.  RSZ verse une redevance de concession de 1,5 million de dollars EU par an.
77. La Tazara appartient conjointement aux gouvernements zambien et tanzanien, le financement initial ayant été apporté par la Chine en 1975.  C'est l'itinéraire principal pour le transport des cathodes zambiennes en cuivre destinées à l'Europe, à la Chine et aux États‑Unis via le port de Dar es-Salaam;  toutefois, elle a perdu récemment des parts de marché au profit de Beira et Durban.  Le recul du commerce à travers Dar es-Salaam a fait pression sur la Tazara.  Celle‑ci est une entité paraétatique classique victime d'un gonflement excessif des effectifs et d'une gestion laxiste, responsables de la médiocrité des services fournis.  Les pouvoirs publics cherchent actuellement des moyens d'améliorer les résultats de la Tazara en désignant un partenaire privé stratégique.
d) Transport aérien

78. Le marché du transport aérien zambien est l'un des plus réduits de l'Afrique australe.  Le pays dispose actuellement de 144 aéroports et pistes d'atterrissage;  la Société nationale des aéroports gère les quatre principaux aéroports:  Lusaka, Ndola, Livingstone et Mfuwe.
  Le trafic de passagers des quatre aéroports s'est élevé à 1,2 million de mouvements en 2008, dont 78% étaient des arrivées internationales;  le trafic des aéroports zambiens a augmenté de 12% entre 2007 et 2008.  Le marché du fret aérien joue un rôle notable pour les exportations de produits périssables, tels que les fleurs coupées et les légumes, destinés pour la plupart à l'Europe.
79. La politique de la Zambie en matière de transport aérien est définie dans le document sur la politique nationale de transport aérien
 publié par le Ministère des communications et des transports en 2002.  Tout en admettant l'importance du transport aérien pour le développement de l'économie, ce document d'orientation fait valoir que la taille limitée de l'industrie du transport aérien tient à l'insuffisance des infrastructures, au faible taux d'occupation des sièges et à l'absence de destinations touristiques convenablement gérées.  La mise en œuvre de la stratégie du transport aérien a permis de progresser, bien que de façon modeste, pour créer un environnement compétitif et libéralisé (comprenant l'attribution de routes aériennes internationales) et pour garantir une réglementation efficace (fondée sur les normes internationales de l'OACI).
80. La Zambie a entièrement privatisé ses services aériens à la suite de la liquidation de Zambia Airways, qui était déficitaire, en 1994 et la libéralisation de l'accès au marché.  Zambia Airways était la seule compagnie aérienne en activité et l'unique transporteur désigné dans les accords bilatéraux relatifs aux services aériens.
  Après 1994, ces accords bilatéraux ont été renégociés et ne spécifient plus un transporteur unique.  Aucune modification de la réglementation n'est intervenue depuis la création du Département de l'aviation civile (avant l'indépendance) par la Loi de 1954 sur l'aviation civile.  Il existe environ 15 compagnies aériennes privées, mais Zambian Airways, créée en 1999, est devenue le transporteur national de fait, bien qu'elle opère exclusivement dans la région.  Depuis le début de 2009, Zambian Airways fait l'objet d'une interdiction de décollage.  Lusaka est desservie par diverses compagnies aériennes africaines, mais les vols intercontinentaux sont assurés uniquement par British Airways.  En réalité, la concurrence est faible et les tarifs aériens sur les vols nationaux et sur les vols internationaux au départ de la Zambie sont coûteux en raison des frais d'exploitation importants déterminés par des prix élevés du kérosène.
e) Transport maritime et fluvial

81. En vertu de la Loi sur la navigation marchande, le Département des voies navigables maritimes et fluviales supervise la participation de la Zambie aux activités liées au transport maritime.  La Zambie dépend des compagnies de navigation étrangères pour le transport de ses importations et de ses exportations.  Elle possède un port intérieur important à Mpulungu
, sur le lac Tanganyika, qui permet les échanges commerciaux avec les autres pays riverains comme la Tanzanie, la République démocratique du Congo et le Burundi.
v) Tourisme

82. Le tourisme devient une source de plus en plus importante de devises bien qu'il ne contribue actuellement que pour environ 4% du PIB de la Zambie.  Le gouvernement estime que la croissance du secteur constitue un potentiel considérable de diversification de l'économie zambienne et qu'elle permettra au pays d'atteindre une croissance économique à large assise.  Le nombre d'arrivées de touristes a augmenté, passant de 577 000 en 2003 à 769 000 en 2008 (47% proviennent d'Afrique australe et 23% d'Europe), et les recettes du secteur sont passées de 148,8 millions à 200 millions de dollars EU;  le nombre d'emplois générés par le secteur en 2008 est estimé à 24 300.
  De plus, selon les autorités, l'adoption en 2007 de la Loi n° 23 sur le tourisme et l'hospitalité et de la Loi n° 24 sur l'Office du tourisme de Zambie, visant à améliorer le cadre réglementaire de la participation du secteur privé au développement touristique, a constitué un tournant essentiel en matière de politique.  Le gouvernement affirme que les principaux obstacles qui s'opposent au développement touristique sont l'inadaptation des infrastructures et de la prestation de services, ainsi que l'insuffisance des activités de commercialisation.  Pour résoudre ces problèmes, il a fait passer l'enveloppe destinée au tourisme à 78 milliards de kwacha en 2009, contre 26 milliards en 2008.
83. Ces dernières années, le secteur a subi les répercussions d'une mauvaise gestion, et la Zambie en tant que destination touristique a été éclipsée par tous les autres pays de la région à l'exception du Malawi et des pays en guerre.  La présentation du budget de 2005 reconnaissait que le potentiel du secteur touristique n'était pas pleinement exploité en raison d'une infrastructure relativement défectueuse, notamment dans la plupart des parcs nationaux, et d'un excès de charges administratives.  Actuellement six organismes publics
 et plus d'une douzaine d'organismes privés
 interviennent dans la gestion du secteur, et leurs efforts pour œuvrer de façon coordonnée semblent limités.  Des études réalisées par des entreprises touristiques auraient constaté que pas moins de 90% de ces organismes sont "peu professionnels, obstructifs, inefficaces et imprévisibles".
  Néanmoins, parmi les initiatives importantes il convient de signaler que la Facilité de crédit au développement du tourisme mise en place en 2004 a favorisé l'intérêt du secteur privé à l'égard d'une infrastructure touristique en croissance accélérée, comprenant notamment des lodges, des petits hôtels et des terrains de camping.
84. La Zambie et le Zimbabwe s'enorgueillissent de posséder l'une des majeures attractions touristiques du monde:  les chutes Victoria, sur le Zambèze, fleuve qui détermine la frontière entre les deux pays.  Jusqu'à la récente crise au Zimbabwe, ce pays attirait une proportion très supérieure des visiteurs des chutes, et possédait une infrastructure touristique plus développée.  Du côté zambien du fleuve, la ville de Livingstone s'est transformée en un nouveau pôle de développement touristique.  Le nombre de vols à destination de l'aéroport international de Livingstone a augmenté de manière appréciable et le gouvernement a accordé un certain nombre d'incitations fiscales aux installations hôtelières de la zone, dont notamment une taxe à la valeur ajoutée à taux zéro.  L'intérêt du tourisme à l'égard de la Zambie a dépassé le cadre des chutes Victoria;  le pays dispose en effet d'un potentiel touristique fondé sur sa diversité, notamment sur des ressources considérables en faune et en flore sauvages, de nombreux parcs nationaux et réserves zoologiques, des paysages variés, des zones naturelles, un patrimoine culturel et national multiple, un climat agréable et une population accueillante.
85. Selon la Banque mondiale, une priorité essentielle de l'action des pouvoirs publics est l'élimination des obstacles et des distorsions créés par la politique de réglementation.  L'investissement dans le secteur touristique a été paralysé par des coûts élevés, en termes de temps de d'argent, et par le manque de prévisibilité des prescriptions en matière de licences et de formalités administratives pour ouvrir et exploiter une entreprise touristique.  La Banque mondiale soutient que le nombre de licences exigées pour une modeste pension de famille peut atteindre 74 (bien qu'il n'en existe aucune liste exhaustive), que leur obtention peut demander entre six mois et un an, et que leur coût est prohibitif.
86. Une étude de la CNUCED a également constaté que pour s'établir dans le secteur touristique, un investisseur étranger doit obtenir une série d'autorisations pour lesquelles plusieurs documents sont requis.

87. Parallèlement, la Banque mondiale fait observer que la Zambie devrait rationaliser le système fiscal intérieur et éviter le gaspillage causé par la concurrence fiscale avec les autres pays de la région.  Le taux de l'impôt sur les sociétés, de 35%, est supérieur à celui des pays concurrents tels que le Botswana (15%), ainsi qu'à celui de l'Afrique du Sud, de la Tanzanie et du Zimbabwe (30%).  De même, la TVA, dont le taux est de 16%, est plus élevée que dans les pays concurrents (10% au Botswana), tout comme les droits de douane et d'accise sur les intrants du tourisme (l'essence est trois fois plus chère en Zambie qu'en Afrique du Sud, et le vin quatre fois plus cher).  D'une manière générale, le tourisme est exclu des incitations fiscales accordées aux exportateurs de marchandises non traditionnelles, par exemple de l'impôt réduit sur les sociétés (15%);  toutefois, dans la région de Livingstone, le tourisme est exonéré de la TVA.  Le résultat est une accentuation des inégalités régionales existantes dans le développement touristique.
� Le cobalt est devenu un produit d'exportation important (représentant 6% des exportations en 2007);  étant donné qu'il s'agit d'un sous�produit du processus d'extraction du cuivre, ce métal est lié aux résultats du cuivre.


� Plusieurs initiatives ont été prises pour combler le manque d'infrastructures.  Elles comprennent:  la création du Conseil national de la construction;  la mise en place, en 2002, de la politique des transports qui a institué l'Agence de développement du réseau routier;  les modifications apportées à la Loi sur l'électricité;  l'établissement du Conseil de réglementation du secteur énergétique et de l'Autorité d'électrification rurale;  et la création de services commerciaux de distribution d'eau dans les zones urbaines.


� Pendant la période à l'examen, environ 5% du budget national de la Zambie a été affecté au secteur agricole.  Au cours de l'exercice budgétaire 2005, les dépenses budgétaires de l'agriculture ont été destinées pour plus de la moitié au Programme de subventionnement des engrais (37%) et à la commercialisation de la récolte de maïs dans le cadre de l'Agence des réserves alimentaires (15%).  Uniquement 3% du budget a été affecté au développement de l'irrigation et à d'autres infrastructures rurales, et 11% aux frais d'exploitation parmi lesquels figuraient la recherche et la vulgarisation agricoles.


� L'agriculture de la Zambie est dominée par le maïs, l'aliment de base du pays, qui représentait plus de 60% de la production agricole totale avant le début des années 90.  En 2008, le maïs comptait pour 45% du total des productions végétales.  La part des cultures plus traditionnelles, notamment du manioc et des autres tubercules, s'est accrue.


� Après avoir supprimé l'office de commercialisation semi�public NAMBOARD en 1991, le gouvernement a créé une nouvelle réserve stratégique de produits alimentaires, l'Agence des réserves alimentaires, en 1995 afin de constituer des stocks de sécurité.  Les achats de l'Agence ont été négligeables jusqu'au début des années 2000, époque à laquelle ils oscillaient entre 50 000 et 75 000 tonnes par an.  En 2006 (année d'élections présidentielles), environ 400 000 tonnes de maïs, c'est�à�dire la majeure partie des quantités commercialisées, ont été achetées par l'Agence qui est devenue de ce fait, et de façon écrasante, le premier négociant du marché.


� Les importations de maïs de la Zambie proviennent principalement de l'Afrique du Sud, bien que, certaines années, le pays ait importé du maïs de Tanzanie méridionale et d'Ouganda.


� La Banque mondiale prétend que le système ouvre la voie à la corruption et à la recherche de rente, fausse le marché, réduit l'offre d'engrais sur le marché commercial et évince les opérateurs privés.  En particulier, "l'incertitude, chaque année, au sujet du calendrier et du niveau des achats publics est particulièrement dommageable dès lors que les délais dont disposent les soumissionnaires retenus pour importer et livrer l'engrais sont limités".  Banque mondiale (2008c), page 49.


� La Copperbelt est une zone formant un arc de cercle de 600 km de long sur 50 km de large qui contient l'une des plus grandes concentrations mondiales de gisements de cuivre et de cobalt.  L'arc décrit par les gisements part de Ndola (en Zambie), s'étend de l'autre côté de la frontière, en République démocratique du Congo, traverse de nouveau la Zambie dans sa partie nord�ouest et se poursuit vers l'ouest, en Angola.  Les gisements sont exceptionnels à l'échelle mondiale, la plupart possédant des ressources initiales mesurées en centaines de millions de tonnes de minerai à teneur en cuivre supérieure à 2%.


� C'est de Zambie que proviennent environ 20% des émeraudes produites dans le monde et les investissements étrangers y ont joué un rôle primordial dans le développement de cette branche de production.  Kagem Mining Limited constitue la plus importante exploitation de pierres précieuses du pays;  le consortium israélo�indien Hagura détient 45% du capital de cette entreprise.


� Financial Times, "Copper's fall takes shine off Zimbabwe's ambitions", 19 novembre 2008, page 6.


� Au sein du Ministère, les décisions politiques sont prises par le Ministre avec l'assistance du Vice�ministre.  Le plus haut fonctionnaire est le Secrétaire permanent, qui dirige quatre services officiels:  le Département des levés géologiques (chargé des licences de prospection et des licences de traitement du minerai), le Département de l'exploitation minière (chargé de la délivrance des licences d'extraction), le Département de la sécurité minière, et les Services centraux (pour les questions administratives).


� Pour plus de détails, voir:  Lungu, (2008).


� Aux termes des dispositions de la Loi sur les mines et les ressources minérales, les accords de développement étaient contraignants pour le gouvernement et prévalaient sur toute loi ou réglementation.


� Ministère des finances et de la planification nationale (2009), page 21.


� L'Initiative pour la transparence dans les industries extractives (ITIE) veille à une meilleure gouvernance dans les pays riches en ressources à travers la vérification et la publication complète des paiements effectués par les entreprises et des revenus perçus par les gouvernements provenant du pétrole, du gaz et des minerais.  L'ITIE est une coalition de gouvernements, d'entreprises, de groupes venant de la société civile, d'investisseurs et d'organisations internationales (consulter:  http://eitransparency.org/eiti/summary).  La Banque mondiale soutient la mise en œuvre de l'ITIE par le gouvernement zambien, pour améliorer la gouvernance à travers la vérification et la publication complète des paiements effectués par les entreprises et des revenus provenant du secteur des industries extractives perçus par le gouvernement.


� Selon les autorités, les initiatives d'exploration à grande échelle entreprises par des sociétés multinationales telles que BHP Billiton, CGA Mining Limited, ICS Copper Systems Limited, Omega Corporation, African Eagle Resources Plc, First Quantum Minerals, Albidon Limited, Teal Exploration and Mining Limited, Zambezi Resources et African Energy Resources ont révélé l'existence d'énormes possibilités de mise en valeur de nouvelles mines.  Les travaux préparatoires à une étude de faisabilité réalisée par la société Equinox sur l'extraction d'uranium dans la zone de Lumwana sont déjà bien avancés.


� Selon le FMI, bien que l'évaluation formelle de la stratégie de commercialisation ne soit pas encore achevée, il semblerait que celle�ci n'ait pas conduit à l'amélioration des résultats financiers et des résultats d'exploitation de Zesco, qui constituait son objectif primordial.  Il était envisagé précédemment qu'une évaluation défavorable de la gestion et des résultats obtenus dans le cadre de la stratégie de commercialisation conduirait à relancer la formule de la privatisation.  Cette option semblerait toutefois impraticable d'un point de vue politique (FMI, 2008f, page 56).


� Le FMI signale que pour récupérer totalement ses frais, la Zesco devrait augmenter de 48% le tarif moyen de l'électricité, le réajustement allant de 2,4% pour les usagers commerciaux à 148,5% pour les usagers résidentiels;  les tarifs des mines devraient être augmentés de 28,5% pour que les frais soient récupérés en totalité.  Entre 2002 et 2006, l'ERB a approuvé des augmentations tarifaires cumulées de 17% seulement, alors que l'IPC a plus que doublé.


� L'industrie minière utilise environ la moitié de l'électricité consommée en Zambie.  La Zesco fournit l'énergie principalement à travers la CEC, un intermédiaire appartenant à des intérêts privés.  L'accès à l'électricité est essentiellement limité aux centres urbains de Lusaka et de Livingstone, et à la Copperbelt.  On estime que 20% de la population seulement utilise l'électricité;  cette proportion est de 40% pour la population urbaine, mais seulement de 2% dans les zones rurales.  Dans le cadre du Cinquième Plan de développement national, les pouvoirs publics visent à accroître le niveau de l'utilisation d'électricité pour atteindre 30% au cours des cinq prochaines années, en particulier par le biais des programmes d'électrification rurale.


� Banque mondiale (2003).


� Pour les propriétaires et gestionnaires de sociétés, les facteurs les plus contraignants pour le fonctionnement et la croissance des entreprises sont notamment:  le coût du financement et l'accès au financement, l'instabilité macro�économique, les taux d'imposition et l'administration fiscale, l'incertitude en matière de politique réglementaire, la criminalité et la corruption, et les infrastructures (l'accent étant mis sur l'électricité et les télécommunications).


� Banque mondiale (2005a).  De nombreuses entreprises considèrent que les principales entraves aux opérations commerciales sont les suivantes:  coût du financement, accès au financement, télécommunications et transports.


� Document de l'OMC S/DCS/W/ZMB du 24 janvier 2003 intitulé "Projet de version convertie de la Liste d'engagements spécifiques".


� Ministère des finances et de la planification nationale (2009), page 66.


� Le niveau réduit de l'intermédiation financière signifie que la marge entre les taux des prêts et les taux des dépôts est élevée (voir le tableau I.2, Sélection d'indicateurs macro�économiques), dès lors que les taux des dépôts sont négatifs en valeur réelle et les taux des prêts trop onéreux pour la majeure partie du secteur privé.


� Banque mondiale (2006a), page 1.


� Les sociétés étrangères doivent se constituer en sociétés de droit local pour ouvrir une succursale;  elles doivent en outre satisfaire à un nombre minimal de prescriptions, y compris les suivantes:  déclaration d'un capital minimal, preuve d'un programme de réassurance, capital libéré de 1 milliard de kwacha et versement d'un droit de licence de 1,8 million de kwacha.  Les assureurs étrangers ne sont pas autorisés à promouvoir leurs services en Zambie.


� Banque de Zambie (2008b), page 1.


� Les règlements de 2007 relatifs au prélèvement au titre des pensions et des assurances sont entrés en vigueur en décembre 2007.  Ils ont été conçus pour permettre à l'Office des pensions et des assurances de lever des fonds pour améliorer ses activités (Banque de Zambie, 2008a, page 49).


� La Credit Reference Bureau Africa Ltd est la première agence de notation fournissant des services d'évaluation de cote de crédit en Zambie, et le projet de loi sur les activités de notation devrait être présenté au Ministère des finances et de la planification nationale en 2009.


� Publiées en 2006 conformément au Code du gouvernement d'entreprise de la Bourse de Lusaka (205) pour les entreprises cotées en bourse.


� Jusqu'à 1994, la Société des postes et télécommunications était le fournisseur exclusif de services postaux et de télécommunication et régissait le secteur au titre de la Loi de 1994 sur les postes et télécommunications.


� Toutes les données de cette section concernant les prix et la télédensité proviennent de Mattoo et Payton (2007), page 103�107.


� Une licence a également été délivrée en 2001 à Vodacom.  Toutefois cet opérateur n'a pas démarré ses activités en raison de désaccords concernant l'attribution des fréquences.


� Banque mondiale (2008b), page 4, janvier.


� Les principaux produits transportés par voie routière à l'intérieur de la Zambie sont les suivants:  produits miniers (intrants et production:  minerais, concentrés, métaux, soufre, acide sulfurique, charbon);  produits agricoles (sucre, tabac, coton);  carburants (gazole et essence);  et produits alimentaires (céréales en vrac).


� Les ports qui desservent actuellement la Zambie sont Dar es-Salaam, Durban et Beira, ce qui apporte une certaine souplesse en matière de transport.  Toutefois, tous les trajets sont longs (jusqu'à 3 000 km), les durées d'acheminement sont prolongées (jusqu'à dix jours par route et 25 jours par voie ferrée) et les tarifs relativement élevés (entre 50 et 160 dollars EU la tonne en moyenne).  Le corridor routier Zambie�Afrique du Sud, qui traverse le Zimbabwe et passe par Beit Bridge, Chirundu et Kasumbulesa, est l'itinéraire de transport de surface le plus important pour la Zambie.


� Banque mondiale (2008d).  Selon le Cinquième Plan de développement national (page 84), 17% des recettes d'exportation de la Zambie sont dépensées en frais liés aux transports.


� Le Protocole de la CDAA sur les transports, les communications et la météorologie établit des programmes de libéralisation en trois étapes.  Adresse consultée:  http://www.transport.gov.za/�library/docs/misc/sadc.htm.


� À la page 24 du document de la Banque mondiale (2008d), il est indiqué que les régimes réglementaires et l'efficacité des services logistiques d'Afrique australe sont les plus élaborés du continent africain.  Selon les estimations, les prix moyens du transport par tonne/km dans le corridor Nord�Sud d'Afrique australe varient entre un cinquième et la moitié des prix en vigueur en Afrique occidentale (Lomé�Ouagadougou), en Afrique orientale (Mombasa�Kampala) ou en Afrique centrale (Douala�Tchad).


� Les prix de l'essence au détail (qui ne sont pas subventionnés) en Zambie figurent parmi les plus élevés de la région.


� L'aéroport de Lusaka absorbe environ 60% des mouvements de passagers des quatre principaux aéroports internationaux zambiens, suivi par l'aéroport de Livingstone (23%), celui de Ndola (11%) et celui de Mfuwe (3%).  Les services de transport ont progressé durant les dernières années, en particulier ceux qui utilisent l'aéroport de Ndola, ce qui manifeste la recrudescence de l'extraction de cuivre.


� Parmi les objectifs essentiels dont la politique nationale de transport aérien donne les grandes lignes figurent les suivants:  créer un environnement compétitif et libéralisé;  adopter une réglementation efficace, fondée sur des normes internationales (OACI);  garantir des services sûrs, efficaces et économiques;  promouvoir le transport aérien à travers le commerce et le développement;  attirer l'investissement privé dans les aéroports et les compagnies aériennes;  protéger le marché national tout en appuyant l'égalité des droits au trafic international pour le transporteur zambien.


� La Zambie a souscrit plus de 70 accords bilatéraux relatifs aux services aériens, dont seulement huit sont appliqués actuellement;  les rapports bilatéraux les plus importants sont établis avec l'Afrique du Sud.  Dans la pratique, la Zambie et ses pays partenaires continuent de refuser l'application des droits de trafic de cinquième liberté dans le cadre des accords bilatéraux relatifs aux services aériens.  Il n'existe aucune restriction formelle en matière de propriété.  Pour être désignée en tant que transporteur, une compagnie aérienne doit être constituée en société de droit zambien et son principal centre d'activité doit être situé en Zambie.  Il n'existe aucune restriction formelle concernant la propriété par des intérêts étrangers, mais, selon le Département de l'aviation civile, le conseil d'administration de la société doit être zambien à 50%.


� La concession du port a été octroyée à un consortium privé, la Mpulungu Harbor Management Limited (MHML), en septembre 2000.  Depuis lors, la capacité du port a augmenté pour atteindre 70 000 tonnes par an.


� Données fournies par le Ministère du tourisme, de l'environnement et des ressources naturelles.


� Ministère du tourisme, de l'environnement et des ressources naturelles, Office national du tourisme de Zambie, Office zambien de la faune et de la flore sauvages, Commission de conservation du patrimoine national, Office national des musées et Comité national du développement économique et du tourisme.


� Ceux�ci comprennent:  Conseil du tourisme (organisme de coordination), Association zambienne des hôtels et restaurants, Association zambienne des organisateurs touristiques, Association zambienne des agences de voyages, Association du tourisme de Livingstone, Association des chasseurs professionnels, Association des producteurs de faune et de flore sauvages, Association zambienne de la pêche sportive, Association des propriétaires et exploitants de compagnies aériennes.


� Mattoo et Payton, page 240, tableau 6.9 et page 227�30.


� CNUCED (2006), page 33.  Les documents comprennent:  programme d'activités sur cinq ans;  état des flux de trésorerie ou preuve des besoins en capital;  plans de construction ou architecturaux;  lettre de la banque commerciale du promoteur;  renseignements financiers et personnels concernant les actionnaires;  curriculum vitae des actionnaires;  copie du certificat de constitution de la société;  statuts (pour les sociétés à responsabilité limitée);  titres fonciers ou accord de location;  bilan vérifié récent (pour les entreprises en activité);  évaluation d'impact environnemental ou descriptif du projet (pour les petites entreprises);  lettre de l'Office zambien de la faune et de la flore sauvages indiquant l'absence d'objections (pour les projets situés dans les réserves zoologiques et les parcs nationaux);  certificat d'investissement délivré par le Centre pour l'investissement.





